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(Présidence de M. Mathias.) 

Audience du 28 août. 

1853 parut le journal le Conciliateur, sous la direc-

• d'un sieur Grenier. Le cautionnement en fut fait par 

«Thiiion fils , qui déposa le 2 décembre 1833 un cau-

raient de 2400 fr. de rentes , sans faire à la direc-

"ioo de la" librairie !a déclaration prescrite par l'art. G de 

la loi de 1828. ... . , , , 
^pendant i! signa ie journal pendant quelques jours 

Qualité de gérant responsable, et pour obé;r au vœu 

Zfart o, § 2 de la loi du 18 janvier 1828, on mit en 

In nom dix actions fictives , réservées par l'art. 13 de 

racle social , auquel M. Thirion n'a figuré en rien ni à 

aucune époque. < . 
Le journal fit de mauvaises affaires , et le sieur Gre-

nier son directeur, lut déclaré en état de faillite par un 

|«emenl du Tribunal de commerce de la Seine. Le sieur 

ilore! nommé syndic provisoire de la faillite , fit former 

opposition au Tïesor sur les rentes déposées pour former 

teautionnement du journal ; et apprenant que ces rentes 

étaient inscrites au nom du sieur Thirion, il forma de- Jj 
vaut le Tribunal de commerce une demande tendant à " 

faire déchirer commun avec le sieur Thirion le jugement 

qui avait prononcé l'état de faillite de la société fondée 

w'ur l'exploitation du journal le Conciliateur. 

M. Thirion , de son côté, forma une demande en main-

levée des oppositions qui arrêtaient le cautionnement par 

lui versé. 
C'est celte demande que Me Mermilliod , son avocat , 

soutenait devant le Tribunal. 

< En fait , a-t-il dit, le dépôt, du cautionnement ne suf-

fisait pas pour constituer M. Thirion associé solidaire. Il 

fallait, pour qu'il fût gérant, qu'il en fit la déclaration à 

la direction de la librairie ; or, cette formalité n'a pas été 

remplie. 
i II fallait , de plt.;s , qu'il s'immisçât dans les affaires 

de la société, et c'est ce qu'il n'a pas fait. Vainement lui 

oppose-t-on sa signature au bas du journal ; il a prolesté 

par acte extra-judiciaire contre l'abus qu'on a fait de son 

nom aussitôt qu'il l'a connu. 

IEO droit, continue M° Mermilliod , M. Thirion est 

prouvé par le principe de l'insaisissabiiité des rentes. Des 

exceptions ont été introduites à ce principe par la loi de 

1828 ; mais il ne faut pas les étendre à des cas qu'elle 

n'a pas voulu prévoir. 

» Le cautionnement a été institué , non pour garantir 

les transactions commerciales passées avec l'entreprise , 

mais pour assurer lés intérêts que peut léser l'exercice 

de la liberté de la presse ; ça été une mesure toute poli-

tique, dont les créanciers du journal ne peuvent tirer 

avantage , à moins qu'ils ne prouvent qu'il y a eu immix-

tion dans les affaires de la société ; or, c'est ce qu'ils ne 
font pas. » 

M' Leroy, avocat de M. Morel , a conclu à ce que ie 

bibun?l sursît à statuer jusqu'à ce que le Tribunal de 

commerce eût prononcé sur la demande de mise en fail-

lite du sieur Thirion. 

L'avocat a soutenu que M. Thirion avait fait acte de 

forant en versant le cautionnement , en acceptant la pro-

P«ete d'actions qui lui étaient attribuées par l'acte de so-

ciété en qualité de gérant , en signant le journal pendant 

^certain temps ; qu'ainsi les créanciers du journal avaient 
11 le droit de saisir-urrêterlesrentesquilui appartenaient 

comme étant la propriété du journal. 

lia soutenu de plus que la demande de mise en faillite 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Bourget.) 

Audience du 28 août. 

Le voiturier qui a effectué le transport de la marchandise 

dans un délai plus court que celui stipulé dans la lettre 

de voilure, peut-il, lorsque cette célérité a été profitable 

à l'expéditeur, demander un supplément de prix pour les 

dépenses qu'il a faites à celte occasion ? (Rés. aff.) 

Les mariniers Blénery et Cornut se chargèrent , dans 

le mois de mai dernier, de transporter de Mâcon à Bercy 

206 pièces de vin. Le prix du transport fut fixé à 14 fr. 

30 cent, par chaque pièce rendue pleine à destination. 

L'expéditeur, M. Révillon ,{n'avait stipulé aucun délai fatal 

dans la lettre de voiture; par conséquent, les mariniers n'é-

taient astreints qu'à suivre le cours ordinaire de la navi-

gation. Blénery et Cornut furent surpris à Digoin par la 

baisse des eaux. Le tirant de leur bateau était trop consi-

dérable pour leur permettre de continuer le voyage avec 

le chargement qu'ils avaient pris à Màcon ; ils résolurent, 

pour ne pas attendre jusqu'à la fin de l'automne, où la 

Seine redeviendrait seulement navigable pour les gros 

bàtimens , de diviser oa répartir leur chargement sur 

plusieurs allèges. Le tonnelier que M. Révillon avait placé 

sur le bateau pour surveiller ses vins, approuva cette ré-

solution , et donna aux mariniers une nouvelle lettre de 

voiture, en remplacement de celle que l'expéditeur leur 

avait remise à Màcon, et où le prix du transport fut porté 

à 15 fr, 50 c. par pièce pleine , au lieu de 14 fr. 50 c. 

originairement convenus. Les vins arrivèrent à Bercy, le 

27 juin , en parfait état de conditionnement : 194 pièces 

et demie se trouvèrent pleines. Blénery et Cornut récla-
mèrent 5014 fr. 30 cent, pour leur transport t Révillon 

ne fit offre que de 2820 fr. Comme on le voit , l'expé-

diteur refusa l'augmentation de 1 fr. par pièce que de-

mandaient les mariniers pour les allèges prises à Digoin. 

Me Martin- Leroy a soutenu que la lettre de voiture , 

délivrée par l'expéditeur à Màcon, faisait la loi des par-

ties, et que les mariniers n'avaient pas eu le droit de sub-

stituer un nouveau contrat à celui qu'ils avaient primiti-

vement accepté; qu'autrement ce serait mettre les expé-

diteurs à la discrétion des entrepreneurs de transports, 

ce qui porterait la perturbation dans le commerce. 

M" Bjrdeaux a prétendu que les mariniers , en pre-

nant des allèges à Digoin et en arrivant à Bercy le 27 

juin , au lieu de ne s'y rendre que vers la lia d'octobre , 

avaient agi dans l'intérêt de M. Révillon, à qui cette cé-

lérité avait été profitable; que dès lors c'était le cas 

d'appliquer l'art. 1375 du Code civil , suivant lequel le 

maître , dont l'affaire a été bien administrée , doit rem-

bourser les dépenses utiles qu'a faites le gérant bénévole 

ou negotiorum geslor. 

Le Tribunal , 

Attendu que, si la lettre de voiture est un contrat entre 

l'expéditeur et l'entrepreneur de transports, néanmoins lors-

qu'il survient des événemens de force majeure qui s'opposent 

à ce que les clauses obligatoires soient exactement remplies , 

le voiturier est tenu de faire constater ces événemens et d'agir 

ensuite en bon père de famille, comme ferait le propriétaire 

lui-même, s'il était présent ; que, dans l'espèce, le Tribunal 

considère la présence du préposé de l'expéditeur et sou ac-

quiescement à la mesure prise, comme équivalant au moins à 

la constatation légale ; 

Par ces motifs , condamne Piévillon à payer aux deman-

deurs, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR DE CASSATION. —Audience du 30 août. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Pourvoi du NATIONAL DE 1834. 

C'est encore un compte-rendu de débats judiciaires et 

une condamnation à deux mois de prison et à 2000 francs 

d'amende prononcée par la Cour d'assises de la Seine , le 

31 mai dernier , qui amènent les sieurs Carrel et Scheffer 

devant la Cour de cassation. On se souvient de l'arrêt du 

6 août dernier , chambres réunies , qui a rejeté le pour-

voi des mêmes demandeurs contre un arrêt de la Cour 

d'assises de Rouen , contrairement à l'arrêt du 4 avril 

précédemment rendu par la chambre criminelle seule ; le 

pourvoi actuel offrait à juger la même question. 

Après le rapport présenté par M. le conseiller Fréteau 

de Peny , Mc Crémieux s'est exprimé en ces termes : 

t Si j'avais à débattre devant vous la question de savoir 

si le National de 1834 est le même que le National de 1830, 

contre lequel la Cour d'assises de Seine-et-Oise a prononcé 

l'interdiction de rendre compte des débats judiciaires , 

mon embarras serait extrême : car d'un côte j'aurais à 

consulter votre arrêt du 4 avril , qui est à mes yeux un 

monument de sagesse , et de l'autre je trouverais l'arrêt 

rendu en chambres réunies , qui doit être pour moi un 

objet de respect. Je devrais peut-être me borner à vous 

dire : « Voyez ces deux arrêts , et choisissez celui que 

vous aimerez le mieux. » Mais l'arrêt rendu par les cham-

bres réunies est aussi le vôtre. Après l'arrêt , la question 

de majorité s'efface, et il y a chose jugée pour tous. 

Aussi je ne puis sur cette question principale que prendre 

mes conclusions et m'en rapporter à la sagesse de la 

Cour. 
»Mais deux autres questions dignes des méditations de 

la Cour surgissent du pourvoi formé contre l'arrêt de la 

Cour d'assises de la Seine , l'une relative à la bonne foi 

des rédacteurs du National , i'autre relative à l'excuse ré-

sultant de cette bonne foi , excuse sur laquelle l'arrêt at-

taqué ne s'est pas expliqué. 

> L'arrêt de la Cour de cassation, cliambres réunies, a 

été rendu dans les circonstances suivantes : un arrêt de la 

Cour de Rouen avait reconnu , comme la Cour royale de 

•-Paris , que le National de 1 854 était le même que le Na-

tional de 1830 ; mais elle avait décidé que les propriétai-

res de ces journaux avaient pu croire de bonne foi qu'en 

remplissant les formalités prescrites parla loi , ils ne fai-

saient pas une chose repréhensible , et qu'ils avaient été 

de bonne foi lorsqu'ils avaient rendu compte des débats 

judiciaires ,• malgré la prohibition de l'arrêt de Seine-et-

Oise. Le ministère public ne s'est pas pourvu contre cette 

partie de l'arrêt de la Cour de Rouen , et le pourvoi for-

mé par MM. Carrel , Conseil et Scheffer , a été rejeté par 

votre arrêt du 6 août. La bonne foi de ces derniers est 

donc une chose irrévocablement jugée , et il en résulte 

que les articles publiés avant le 6 août , l'ont été de bonne 

foi et ne peuvent pas être incriminés. Or , l'article sur le-

quel l'arrêt attaqué a statué , est antérieur au 6 août ; et, 

chose remarquable , c'est lorsque les rédacteurs du Na-

tional avaient en leur faveur l'arrêt de la chambre crimi-

nelle du 4 avril , qu'ils ont été condamnés pour un même 

fait , par la Cour d'yssises de la Seine. 

«Sous un aiitm rapport.. l'arrêt du 4 avril aurait dû faire 
examiner l'affaire p?r la Cour d'assises de la Seine , au-

trement qu'elle ne l'avait fait avant cet arrêt. Il résultait 

en effet pour MM, Cartel , Conseil et Scheffer , de l'ar-

rêt du 4 avril , qu'ils avaient pu croire qu'ils étaient ré-

dacteurs d'un journal autre que celui qui avait été frappé 

d'interdiction , puisque la Cour de cassation l'avait pensé 

comme eux ; il y avait donc lieu de s'occuper de la ques-

tion de bonne foi , d'examiner s'il y avait excuse. La Co i uour 

de la Saine , en laissant cette question sans solu-

violé l'article 330 du Code d'instruction crimi-

d'assises 

tion , a 

nellé;» 

M. l'avocat-général Viger.a conclu au rejet du pourvoi, 

attendu sur le premier moyen qu'il ne pouvait pas y avoir 

bonne foi en droit criminel lorsque l'ignorance du prévenu 

r.e portait pas sur le fait même, mais seulement sur le droit; 

que d'ailleurs il ne pouvait résulter chose jugée des ar-

rêts de Rouen et des chambres réunies, qu'à l'égard du 

fait sur lequel ces arrêts avaient prononcé. Sur le second 

moyen, M. l'avocat-général a dit que la question d'excuse 

n'avait pas été posée devant la Cour d'assises de la Seine, 

et que d'ailleurs cette Cour avait dans ses considér'ans 
établi la mauvaise foi d"s demandeurs. 

Lu Cour, après délibéré en la chambre du conseil , a 
rendu l'arrêt suivant : 

Sur le premier moyen : Attendu que de l'arrêt de la Cour 

d'assises de la Seine-Iuferieure, et dé celui rendu par la Cour 

chambres réunies , il ne. peut résulter chose jugée qu'à l'é-

gard du fait sur lequel ces arrêts ont statué ; 

Sur le deuxième moyeu : Attendu que rien n'établit que 

devant la Cour d'assises de la Seine , les demandeurs aient 

excipé de leur bonne foi ; 

Que celte Cour qui dès-lors n'avait pas à s'occu per de cette 

exception, a néanmoins établi qu'il y avait mauvaise foi ; 

Rejette. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (6e chamb.) 

(Présidence de M. Portalis.) 

Audience du 30 août. 

M. ARTAUD, CONSEILLER COLONIAL DE LA MARTINIQUE, 

CONTRE M. BISSETTE. — PLAINTE EN DIFFAMATION. 

Dans notre numéro du 28 juillet dernier, nous avons 

rendu compte du procès en diffamation intenté par M. 

Boitel , ex-secrétaire-archiviste de la Martinique , contre 

M. Cicéron, avocat de cette colonie, pour une brochure 

publiée par ce dernier en 1853. Le Tribunal , se fondant 

sur l'art. 29 de la loi du 17 mai 1819, a déclaré prescrite 

l'action publique de M. Boitel , et l'a renvoyé à se pour-

voir à fins civiles. 

Dans la brochure de M. Cicéron, qui répondait à une 

publication précédente de M. Bissette , mandataire des 

hommes de couleur, se trouvait le passage suivant : 

Enfin le sieur Bissetic, que sans le vouloir nous avons pris 

! par laqueue eu parcourant jon mémoire, comme s'il se fut agi 
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é'^U&Ttkr une héte -venimeuse, écrit , ou a fait écrire , pages 7 
et 8, que : 

« Lés premiers colons qui sont venus dans ta Colonie étaieni 

» l'écume de la France. Aujourd'hui ce sont, pour la plupart, 

» des gens sans a\eu, des aventurier*. Les premiers blancs-co-

» IODS n'étaient que des flibustiers, des boucaniers, des écu-

» meurs «G mer, ees >a-nu-pieds« des échappés de prison 

« (nous reprenons baleine, la kintlle est longue), des hommes 

* flétris par l'opinion, desêlres qui échangeaientcontre un exil 

» d'outre-mer , les peines affliclives qu'ils avaient eucou-
n rues' etc., etc., etc.» 

Bien joué. Quand il s'agit de nivèlement, on abaisse les ma-

tériaux à la hauteur desquels on n'a pu parvenir. 

Ridebis et lice.t rideas Car d'où diable sori -il donc lui-

même, le sieur Bissette ? Mais doucement, n'anticipons pas. 

Commençons par trouver assez plaisant que l'on fasse impuné-

ment à notre mère France, de pareilles confidences sur ses 

enfans ! Qu'on la fait bonne, cette pauvre France ! depuis la 

chute de l 'empiie et en expiation de sa gloire'... On lui con-

serve un petit reste de la dévotion du temps passé. D'abord on 

lui fait tendre la joue aux étrangers par charité pour la restau-

ration; aujourd'hui on prête évangéliquement son autre joue 

à ses nouveaux citoyens, par égard pour la fusion. Dieu sait si 
bientôt on ne lui fera pas présenter son juste-milieu aux révé 

rends pères-tbuetteurs de la compagnie de Jésus! par amour 
pour la paix. 

Maintenant nous voilà prêts à renMre justice à la candide 

franchise avec laquelle on fait , de la part de Bissette dans ce 

mémoire, la guerre à l'origine de tous les peuples. Car , enfin, 

concession faite de la partie pour Se tout, c'est -à -dire que 

quelques aventuriers .sont tous les oremiers blancs-colons 

dont parle l'auteur , raete comme vérité historique que Romu-

lus et les brigands qui out fondé Rome ; que Clovis et ses 

Francs , nos grands-papas , n'ont valu mieux que les premiers 

blancs-colons , qu 'à défaut d'un Code pénal dans leur 
temps !... 

Mais voyez vous jusqu'où va la naïve méchanceté du siéur 

Bissette ! Il est mulâtre, il est bâtard ; en ces qualités il parti 

ripe ai eenous de la descendance des va-nu-pieds; et cela ne 

J'empêche pas de dire sou mot... Fi, comme dit Walter-Scott, 

du vilain oiseau qui salit son propre nid !... le nid où la né 

gresse , mère ou grand'mère de M. Bissette , déposa l 'œuf 

précieux qu'avaient fécondé les plus libertins et crapuleux, 

sans doute , des voleurs de grand chemin dont ii parle ?... et 

même, n'aurait-il pas un avantage sur nous à cet égard?.. 

Celui de descendi e peut- êlre , à lui seul, de tous les va-nu 
pieds ensemble !... » 

51. Bissette, offensé de ces paroles, fit imprimer en 

avril 1855, puis réimprimer etpublier Se 31 juillet 1834, 

«11 écrit intitulé : Lettre à M" Cicéron, avocat à la Marti-

nique , où se remarquait le passage suivant : 

C'est ià du la belle et bonne diffamation, convenez en 

Que vous avez du courage contre moi , maître Cicéron, 

quand dix-huit cents lieues nous séparent! Mais à défaut 

d'autres armes qui me permettent de vous voir de près , je 

vous réponds par un défi de prouver qu'un seul reproche de 

moralité puisse être adressé à ma respectable mère. Ah ! Mou 

sieur , que ce n'est pas pour ma mère que je craindrais un iip 
pel à l'opinion publique de notre pays , bien que vous préten-

diez me faire un reproche de sa couleur. Si la nuance de la 

peau est une preuve du plus ou moins de vertus, humiliez 

vous devant ses mânes ! Que ce n'est pas elle, toute mulâtresse 

qu'elle fut, qui a offert à la société le scandaleux exemple d'une 

épouse vivant dans unhonteuxeoncubinage avec sonfière,pré-
acutoni à t*juo le Bpcuidclc du coiwineicti immoral de l'inceste ,' 

Ceux de MM. les sousaipleurs dont l'abonnement expire 

le 51 août , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal, ni de haine dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dan» les trois jours qui suivront iexpiration. 

Le prix de l'abonnement est de il fr. pour trois mois, 

34 fr. pour six mou, et 68 fr. pour l'année. 
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élevant le produit de 1 œuf précieux de ses débauches dans 

l liùbitude de l 'injuie et de la calomnie ; faisant , de l 'officine 

de sou complice, ie théâtie public de ses désordres, et portant 

le cynisme jusqu'à braver l 'opinion , l <-s souvenus et les re-

gards de la société! Je ne vous demande pas, Monsieur, de 

respecter la mémoire et les cendres des morts c'est eucore 

Sue vertu qui vous est inconnue, mais je vous engagej, dans 

votre propre intérêt, à ménager le sang qui coule deux fois 
dans vos veines. 

Nota. Les natura'istes prétendent que la même race se 

propageant par elle-même , perd de ses qualités , et arrive à 

n'être plus qu'une matière inerte; aussi, couseident-ils le croi-

sement porar avoir de belles espèces. Il y a gros à parier que le 

premier des Cicéron Artaud était un homme rte sens et de 
raison. 

M. Artaud , pharmacien-chimiste , conseiller colonial , 

oticle de M. Cicéron , trouvant dans ces passages des al-

légations offensantes pour sou honneur, porta plainte en 

diffamation contre M. Bissette, et cette affaire se pré-

sentait aujourd'hui devant la 6
e
 chambre dé police cor-

reciionnelle de la Seine. 

M
e
 Bethniont a exposé avec une éloquente et chaleu-

reuse conviction la plainte de M. Artaud , de ce veillurd 

<jui , absent de la colonie au moment du mariage de sa 

sœur, n'y est revenu que long-temps après ; de ce vieil-

lard qui , uniquement occupe d'études scientifiques , et 

unissant de l'estime générale , n'a jamais vu ni rencontré 
Bissette. 

M
e
 Maurel , pour M« Bissette , a souteuu qu'il y avait 

eu au moins réciprocité dans les paroles amères des deux 

parties , et que d'ailleurs l'attaque violente de M" Geé-

TOn avait dû justifier la vive réplique de son client. Ii a 

prétendu du reste que M. Artaud n'était pas nommément 

désigné dans la brochure, il. Bissette, dans une défense, 

écrite, retrace ses malheurs précéiiens et les infortunes 

qui ont pu l'aigrir , et lui rendre d'autant plus sensibles 
les récriminations de M" Cicéron. 

M. l'avocat du Boi a déclaré pleinement s'en rapporter 

à justice, ftl le Tribunal , après quelques instans de déli-

bération , faisant application à Bissette des art. 13 et 18 

de h 'oi du 17 mai 1819; mais admettant à son égard de 

noiuln-euses circonstances favorables, ne l'a condamné qu'à 
23 francs d'amende. 

M' Belkmont : J'admets volontiers les circonstances fa-

wrables à M. Bissette , puisqu'elles résultent de la pro-

vocation sous laquelle il écrivait ; mais comme elles ne 

détruisent pas la fausseté des faits imprimés, je désire 

qu'il soit ajouté : Mais indépendantes de ce qui reqarde 
M. Artaud.

 J 

M. le président : Le Tribunal a longuement délibéré à 

m tgard ; mais en admettant vos motifs, il ne peut rien 
•hainger à son jugement. 

CHRONIQUE. 

oÊPARW.Mms. 
— Mathurin Mandai' a comparu de nouveau devant la 

Cour d'assises d'Ille-et-Villaiiie , pour la seconde accusa-

tion relative à l'assassinat du gendarme Coisne. 

M
e
 Janvier a pris «les conclusions tendant à ce que la 

Cour d assises se déclarât incompétente , par le motif que 

celle du Morbihan n'aurait ete dessaisie par l'arrêt de la 

Cour de cassation , que de l'affaire relative à f attaque du 

convoi de poudre et a l'assassinat de l'officier de gendar -
merie Gtrodroux. 

La Cour a renvoyé l'affaire à la prochaine session , afin 

que le défenseur ait le temps de se pourvoir devant la 

(Jour de cassation en interprétation de son arrêt. 

— M. Aristide de Chévigné , condamné à mort par 

contumace, s'est constitué prisonnier à Nantes, pour être 
jugé aux prochaines assises. 

— L"s nouveaux membres du conseil de discipline des 

avocats de Grenoble sont : MM
%
 Massonnel, bâtonnier; 

Cbaransol, de Ventavon, Chavand, Noël Sappey, Jules 

Mallein , Déliantes , Auguste Gauthier , Auzats , Guey-
mard. 

— La Gazelle des Tribunaux a annoncé les poursuites 

exercées par M. le procureur du Roi de Rouen contre 

douze individus prévenus d'outrages à la morale pu-

blique et d'excitation de mineurs à la débauche ; le Tri-

bunal de police correctionnelle, après avoir consacré plu-

sieurs audiences a cette affaire déplorable , avait remis à 

jeudi ie prononcé du jugement. 

Dès neuf heures et demie , la foule encombrait les ave-

nues du Palais ; l'on remarquait un détachement d'infan-

terie de ligne, un certain nombre de gendarmes et une 

trentaine de gardes nationaux à cheval uesiines à assurer 

la tranquillité et à protéger les prévenus {Contre toute at-

laque. On s'était rappelé que, il y a hutt jours, des pier-

res avaient ete lancées contre la voiture qui transporte 

les prévenus , à tel point que la portière en avait été dé-

foncée : les trois ou quatre gendarmes avaient eux-mêmes 
couru quelque danger. 

Le Tribunal a \ft ononcé son jugement devant un nom-

breux auditoire, où nous n'avons remarqué qu'une seule 

femme. Il eu resuite que, sauf un jeune homme, fous les 

prévenus ont été condamnés à deux ans de prison, 50 fr. 

d'amende, et cinq ans de surveillance ; ils ont ete, de plus, 

interdits de tous les droits civils. 

La foule a accompagné le» prévenus de ses liaées à leur 

dépari . La voiture était escortée de manière à prévenir 
toute espèce de trouble. 

On a remarque que les prévenus qui avaient, sous 

caution, conservé la liberté, et qui avaient assisto aux 

débats , ne se sont point présentés pour le prononcé du 
jugement. 

— La veuve Velut est de ces bonnes gens qui s'imagi-

nent que l'argent enfoui en terre esi bien plus sûrement 

piacé que dans une caisse d'épargnes par exemple, où il 

rapporterait d'honnêtes intérêts et ne risquerait pas de 

tomber sous la main des fripons. Cette manie, malheureu-

sement trop commune parmi les vieillard» et les personnes 

peu aisées, devait faire perdre à la veuve Velut le fruit de 
longues années d'épargnes. 

Les deux frères Lemaire, ouvriers maçons, avaient été 

appelés chez cette veuve pour y travailler à ia réparation 

d'un four, au pied duquel elle avait enfoui une somme de 

mille fr.incs en pièces de S fr.; très peu de jours après, la 

veuve Velut s'aperçut que le sac et iargenl avaient disparu. 

Les frères Lemaire avaient pu remarquer facilement que 

la terre à cet endi oit était fraichement remuée, et d'ail-

leurs un témoin avait entendu dire à l'un d'eux : « C'est 

là qu'est le magot ; il faudra bien que nous les trouvions ces 

tait au serment d'avocat M» CoInTei-tf^ \
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agent d'affaires; Lebouteux, marchand de vin- Mif -KM °
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marchand de nouveautés; Mallet, banquier ; boni 

caut de chandelles; Thomas, distillateur; ' Gouil'^
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F.'ullon, prop.; Clairet, notaire ; Belanôue. r«i!ïS*!fc 
anoue, carros ' 

card de Luzan, receveur de rentes; Bea 1, marcha> a 1
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Ladureau, prop.; Lorrin, charpentier, Meluotte co rf
 Viî 

Chédechonx, Ii rmier ; More«u, prop.; Saphar'y 

de philosophie; iîoger, prop.;- Leinome, paveur
 CSI seof 

jurés supplémetitoires 
la Cour des comptes; le coi 

prop.; Lehoux, prop. 

MM. Lebrun, cotise 11». ~ . 

— Il arrive parfois que les audiences de la Cour ri" -
sises te prolongent assez avant dans la nuit; mais ce 

ne s'est pas vu, de mémoire d'habitué du Palais, c'est ^' 

audience civile qui se termine à deux heures du matH 

C'est ce qui est arrivé cette nuit à la première chinai 
du Tribunal. 

Il s'agissait de plusieurs affaires d'expropriation
 m

. 

causé d utilité pubiiquer, a raison d a prolongement de h 

rue dis Faubourg-Montmartre. Le jury spécial, diripépar 

M. Mathias, vice-president , est entre" en séance a une 

heure après-midi. L audience suspendue à huit heures a 

été replie à huit heures et demie, et s'est prolonge jus-
qu'à aèitt heures du matin. 

.C'est la seconde fois que le j'iry spécial a été convoqué 
aux termes de la loi de 1833. 

Les débats, qui ont eu Ireu hier, ont prouvé que celte 

loi , comme toutes celles que i 011 nous fait si vite depuis depuis 
nombreuses lacunes et quelques années présentait de 

des difficultés d'exécution assez délicates. 

Nous reviendrons sur ce sujet important. 

—L'ordonnance sur le conflit élevé dans l'affaire delà 

caisse de yétéiance a été lue aujourd'hui au Couseil-d'E-
tat. En voici les termes : 

Considérant que la demande des 'sieurs Salogue et consorts 

est dirigée contre le baron de Schoneu , au nom et comme li-

ateur de l'ancienne liste ciule de Charles X, dunl les 

ciciuuudeurs se prétendent créauciers ; 

Considérant que, aux termes de l'art. 1" de la loi du 8 avril 

834 , l'ancienne liste civile doit être liquidée pour le compte 
et aux frais de l'Etat ; 

Qu'aux termes de l'art. 4 de la même loi , les dettes doivent 

être revisées et payées par les soins et à la diligence de notre 
ministre des finances ; 

Qu'ainsi il n'appartient qu'à notre ministre des finances e 

statuer administrativement , sauf te recours de droit, surli 

demande que les sieurs Salogne et consorts ont formée contre 

l'ancienne iiste civile; 

Art. 1". L'arrêté de conflit pris le 27 juin i834 par P* 

de la Seine est conlirnié. 

Art. 2. Le jugement rendu le 18 du même mois par le tri-

bunal de la Seii.e sera considéré comme non avenu. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, 

levait prononcer aujourd'hui sur l'appel interjeté par 

M. Chaltas du jugement par défaut qui le condamne, pour 

liffamatioiî envers M. le duc Charles de Brunswn'k, a 110 

an de prison, 2,000 d'amende, 100,000 fr. de'do™^? 

et intérêts au profit du duc , et eu outre 5,000 rr. 0 

loinmages et intérêts envers M. le baron d'Audiau , éga-

lement partie plaignante. 

La cause a été remiae au jeudi 11 septembre. 

ectts : 

Une somme de 468 fr.,.en pièces de 5 fr. trouvée chez 

l'un des frères, devenait aussi contre les accusés un in-

dice assez grave. Toutes ces charges ont disparu aux assises 

de l'Aube, présidées par M. Bryon. Les frères Lemaire 
ont ete acquittés. 

— A l'audience du lendemain, Félix Batailler, domes-

tique, âgé de 29 ans, accusé de viol sur une femme âgée 

Je 69 ans, a été pareillement absous. 

— Dans une troisième affaire figurait un jeune homme 

de 23 tins, employé dans le bureau de l'enregistrement. 

Charles Pâris, c'est le nom de l'accusé , avait travaille 

pendant six années chez M. Suzor , conservateur des hv 

poiheques, et il avait commis, au préjudice dé son patron, 

un grand nombre de soustractions frauduleuses. Sa con 

duite, comme employé de l'enregistrement , a été encore 

plus criminelle; il a fait sur deux cent vingt-un actes de 

fausses mentions d'enregistrement , et s'est approprié ie 

m»ntan! des droits. Déclaré coupable par le jury, il a été 

condamné à cinq ans de réclusion et à 1 exposition. 

PARIS , 50 AOÛT. 

— Les cent cinquante avoues près le Tribunal de pre 

miôre instance de la Seine ont procédé aujourd'hui à l é 

hetion d^s trois membre de leur chambres destinés 

remplacer M" Denormantlie , lsambert et Vaillant, 

lis seront remplacés par M" Smith, Fagniez t-t Labois 

C'est la première fois , et pour M* Fagnitz seul , qu 

-Godard, arrêté ei| fltgrant délit au moment» » 
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Il n'en a pas éié ainsi. M. de Manisarrat. s-
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50»*, la Cour, Marchina s'est efforcé de justifier la 
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 p v:!n

rn du plat d'argent. « J'ai donné, a-t-il dit , des 
possef
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 Ros

'
sj ( de

 Genève , qui était malade du choiera 

s
0

"
1
!-) iTe M. Rossi était un ancien garçon 

e
o '^'^hand de drap rue Saint-Denis. Il me devait 

V^lT'fc Af Rossi était un ancien garçon tailleur, de 

«t* "'^èoviron pour 'les dépensesqu'il m'avait occa-
ilein de reconnaissance , il me remit ce plat 

^
D
!?ntei deux couverts aussi en argent, 

"f i, «résident : Où est actuellement ce sieur Rossi ! 

!{ china : Je l'ignore ; il est probablement retourne 

'^fl 'résident : Comment se fait-il que vous ayez garde 

' d arpent pendant près de deux années ? 
«r x„

(
,. Je suis tombe malade moi-même du cho-

■ ensuite j'ai épr ouvé un malheur , de mauvaises con-

• mues m'ont fait impliquer dass une accusation, 

tfte rrrésidenl : Vous avez été condamné deux fois à 

inné mois de prison pour un vol du même genre , 

■tà 'lire commis chez un reslaurateur. Dans ce procès 

Lu! avez P
ris ,e n0!n (,e cllarles

 Normand. 
^Marchina : C'était pour me dépayser, et pour ne point 

^promettre une famille honorable 
Le sieur Mordeiizzi , cordonnier , dépose qu êtant ahe 

ri, au mois de janvier dernier , son compatriote Mar-

china, alors malade du cho'éra, il fut fort étonné de voir 

in p'at d'argent sur sa table de nuit. 

M le président , au prévenu : Comment Rossi , garçon 

laiiiiur , aurait-il eu ce plat en sa possession avant de vous 

le donner ? -
Marchina : Il le tenait d un Espagnol. 

La Cour a confirmé purement et simplement la condam-

nation. 

— M. Pierre Lionne, ancien gérant de la Tribune , con-

damné par défaut au mois de juillet dernier , à deux ans 

de prison et 30ÛO fr. d'amende , pour offense envers la 

personne du Roi , s'est pourvu par opposition ; mais de-

puis il s'est désisté par huissier , de cette opposition. 

LaCour d'assises a reçu aujourd'hui de M. Lionne la 

déclaration réitérée de son désistement ; elle en a donné 

acieel ordonné l'exécution du premier arrêt. 

— M. Buchoz-Hilton , prévenu d'avoir commis le délit 

d'offense au Roi , en donnant au charriot sur lequel il 

colporte de l'encre et du cirage , la forme d'une poire , et 

d'avoir donné la même forme aux bouteilles dans lesquel-

les il débite sa marchandise , est amené, en état de dé-

tention , devant la Cour d'assises. Aucune des pièces de 

conviction saisies chez le prévenu , n'est exposée aux re-
gards du public. 

a7. le président : Quels sont vos noms ? 

Leprëvenu : Pierre Buchoz-Hilton de la Poire-Molle. 
M. le président : Yotre état ? 

ie prévenu : Ancien colonel des volontaires de ia Char-

te , fabricant d'encre et de cirage à l'enseigne de la Poire-
Molle. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné deux 

'«pour escroquerie , le 10 août 1816 , à treize mois de 

prison, H |« 50 décembre 18,30 , à un mois d'emprison-
nement. 

ptévenu ne répond pas. 

hoidonnanee delà chambre d'accusation , qui renvoie 

prévenu devant la Cour d'assises , énumère les faits 
sinvans : 
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 représentant ce qu'il y a de plus 
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 > et plusieurs cannés contenant a I une des ex-

une poire eu plomb doré. Chacune de ces poires 

ngure qu'on a vou:u indiquer comme étant 

ivi-, 

M. Bernard a soutenu l'accusation. 

M
e
 Charles Ledru a plaidé un moyen de droit tiré de 

ce qu'aux termes de l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819 , 

la vente sans publicité d'emblèmes offensans ne consti-

tuait ni crime, ni délit. Ce moyen , développé avec beau-

coup de mesure et de modération, a complètement réussi. 

Après des répliques successives, le prévenu a été ac-
quitté. 

— Cinq gardes nationaux de la commune de Champi-
gny (banlieue) comparaissaient aujourd'hui en police 

correctionnelle comme coupables d'infraction à l'art. 127 

de la loi du 22 mars 1851 , en ne se rendant pas le 14 

avril dernier au rappel qui se battait dans leur résitlence 

pour porter secours à la capitale, dont la tranquillité se 
trouvait alors troublée. 

M. Portalis , président : Comment , dans un moment 

aussi critique, et lorsque la nécessité vous commandait 

aussi impérieusement d'obéir , avez -vous pu oublier ainsi 
votre devoir de citoyens? 

Chaponnel : Je n'avais pas d'armes , M. le président , 

et ce n'est pas à coups de poings qu'on peut parer les 
billes et tout le tremblement. (On rit.) 

M. le président : Ce n'est pas un motif d'excuse, vous 

deviez savoir qu'à la mairie il vous en aurait été distribué. 

Chaponnet : Mais les fusiis de la mairie n'ont pas de 
chiens , excusez ! (On rit de nouveau. ) 

Chaponnet : Moi , monsieur le président , je dormais , 
et je n'ai pas entendu le tambour. 

M. le président : Il paraît que vous avez l'oreille dure. 

Chaponnet : C'est vrai , Monsieur le président , et c'est 
sur la bonne que j'étais couché. ( Hilarité. ) 

Leroy : Pour ce qui est de moi , Monsieur le président , 

comine c'était dimanche , j'étais incommodé. 

M. le président : Comment, que voulez vous dire? avez> 
vous un certificat de médecin 

Leroy : Oh ! c'est pas la peine , Monsieur le président , 

je n'étais que bu, sauf votre respect, et si tellement frap-
pé de boisson , que bien loin de pouvoir porter un fusil , 

je ne pouvais pas tant seulement me porter moi-même 
( On rit. ) 

Charpentier et Neveu prétendent habiter un hameau à 

plus d'une demi-lieue de la commune , et n'avoir été 

d'ailleurs , avertis du rappel que par des enfans aux pa-

roles desquels ils n'ont pas cru devoir ajouter foi. 

M. Lascoux , avocat du Roi : C'est impossible , car il 

résulte d'une note jointe au dossier qui est entre nos 

mains , que dans la légion dont les prévenus font partie , 

tous les hommes au-dessous de quarante ans ( et les cinq 

citoyens ici présens sont dans ce cas) avaient été corn 
mandes par billet. 

Les deux derniers prévenus dénient celte particularité, 
et demandent à justifier de leurs allégations. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi 

le Tribunal a remis à huitaine pour Charpentier et JXe 

veu; mais faisant aux deux frères Chaponnet et à Le 

roy application de l'art. 156 de la loi du 22 mars 1851 

en admettant toutefois des circonstances atténuantes , les 

a condamnés chacun à trois jours d'emprisonnement. Il 

est probable que cette décision va bientôt amener en po-

lice correctionnelle bon nombre de gardes nationaux éga-

lement retardataires dans les funestes journées da 
I vril. 
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— M. Magnan, gérant du Légitimiste, a été condamné 

aujourd'hui par la 7
e
 chambre, à un mois de prison et 

600 fr. d'amende, pour avoir publié son journal sans le 

dépôt préalable du cautionnement exige par la loi. 

M. Gaillard, gérant de la Gazette des Ecoles, a été pour 
le même fait condamné à la même peine. 

Ces deux jugemens ont été rendus par défaut. 

— M"
1
* Lhabitant venait aujourd'hui devant la 7

e
 cham-

bre, raconter toutes les tribulations que lui a fait éprou-
ver son locataire, M. Deslandes. 

Il y a quelques années , M. Deslandes exigea d'elle 

quelques réparations, et comme la justice décida qae M me 

Lhabitant n était pas tenue de, satisfaire aux exigences de 

son locataire, celui-ci jura qu'il s'en vengerait. Ii ne tînt 

que trop bien sa parole, si nous en croyons M"
1
' Lhabi-

laot. 

D'abord, M. Deslandes se met en tête de faire établir 

dans sa conr une fosse d'aisances qui empeste tous les lo-

cataires; premier jugement qui autorise M'"" Lhabitant à 

faire disparaître ladue fosse. A peine le jugement est-il 

rendu que M. Desiandes fait de sa cour un vaste colom-

bier daus lequel il place quatre à cinq cenls pigeons ; 

plainte des locataires contre les incommodes volatiles ; 

nouveau procès de M
IU0

 Lhabitant , et jugement qui de-

loge les pigeons de M. Deslandes. Le lendemain, M. Des-

landes, qui est a la tête d'un établissement de menuiserie 

fort important, donne des cors de chasse, des trompettes 

à tous ses ouvriers, et chaque soir le concert le plus as-

sourdissant vient troubler le sommeil de M'110
 Lhabitant 

et de tous ses locataires. Uu autre jour, M"1 " Lhabitant 

donnait un bal, vite M. Desiandes encombre la porte co-

chere et la cour de planche ' , de caisses, et les voitures 

ne pouvant parvenir jusqu'à l'escalier , les danseuses en 

souliers de satin sont forcées de traverser à pied une 

cour dans laquelle M. Deslandes a eu soin de faire jeter 

de nombreux seaux d'eau. Enfin , au plus fort des rava-

ges du choiera, au moment où les morts de chaque jour 

ue se comptaient plus, voilà M. le menuisier Desiandes 

qui encombre la cour et le vestibule de cercueils, sur les-

quels il fait frapper à grands coups par ses ouvriers. Ce 

n'est pas tout, M. Deslandes iutente contre M'"* l habi-

tant un procès en police correctionnelle pour diffamation. 

Il l'accuse d'avoir dit et publié qu'il avait été condamné 

aux galères et marqué, pour vol de vases sacrés dans une 
égiise. 

Or, il paraît que, sur ce point, M. Deslandes n'était 

pas tout-à-fait sans droit, car le Tribunal condamna Mrac' 
Lhabitant à 4,000 fr. de dommages-iutérèts , et ordonna 

l'affiche de son jugement au nombre de 200 exemplaires. 

"V-

Sur l'appel de M
me

 Lhabitant, le jugement fi 

et un pourvoi en cassation ne fut pas plus heureux. 

Il s'agissait d'exécuter le jugement, et c'est ici que re-

commencent les griefs de M'
ne

 Lhabitant. 

M. Desiandes a fait afficher le jugement par lui obtenu 

sur d'énormes affiches qu'il a fait placarder dans Paris. 

C'était son droit ; mais en tête de l'affiche se trouvent en 

gros caractères ces mots, : Justice criminelle. Puis , non 

content de faire apposer ses affiches sur la porte même 

de M
me

 Lhabitant , il aurait apposté dans la rue plusieurs 

de ses ouvriers qui eriaieni à lue-tête : Via l'arrêt dp la 

Cour d'assises qui condamne la veuve Lhabitant le v là 
pour deux sous. 

C'est à raison de ces faits que M
me

 Lhabitant avait 

porte plainte en diffamation contre M. Deslaudes. 

M
e
 Delangle , sou avocat, a soutenu que l'addition des 

mots : Justice criminelle, donnait à penser que M
me

 Lha-

bitant avait ete condamnée par u^e Cour d'assises, c'est-

à-dire par un arrêt flétrissant ; il a ensuite fait ressortir 

'a diffamation des cris proférés par les ouvriers de M. 
Deslandes. 

M
e
 Pijon, après avoir réfuté tous les faits articulés par 

son adversaire, a soutenu que ces faits ne pou-

vaient pas constituer une diffamation ; que les mots de 

justice criminelle avaient été mis en tête de l'affiche par 

opposition a justice civile, et que, quoiqu'il ne s'agît que 

d'un jugement correctionnel , il devait être rangé sous la 

dénomination générale de justice criminelle. Quant aux 

cris proférés par les ouvriers de M. Desiandes , rien ne 
prouve qu'il les ait provoqués. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi , a prononcé en ces termes : 

Attendu que, par la nature de leurs attribu ions, les Tribu-
naux Correctionnels sont rangés dans la Catégorie des Tribu-

naux criminels ; que dès lors le sieur Deslandes était dans son 

droit en faisant mettre , en tête des affiches ordonnées , les 

mots justice criminelle , ternies génériques qui s'appliquent à 

toutes juridictions qui ne sont ni civiles ni commerciales , de 

même que le Code d'instruction criminelle s'applique à toutes 
les juridictions criminelles ; 

Attendu d'ailleurs que le titre dont se plaint la dame Lha-

bitant est suffisamment expliqué par les mois qui le suivent 

immédiatement, et qui font connaître que le jugement objet 

de l'affiche a élé rendu par la y° chambre du Tribnnal de la 

Seine , jugeant en police correctionnelle; 

Atteudu en outre que si les cris dont se plaint la dame Lha-

bitant ont été proférés dans la cour de sa maison le 20 août 

dernier, au moment de l'apposition des affiches, rién ne prou-

ve que le sieur Deslandes ait personnellement pris part à cette 

scène , ni qu'il ait provoqué ou excité les auteurs à s'y livrer ; 

Le Tribunal renvoie le sieur Deslandes des fins de la plainte, 

et condamne la dame Lhabitant aux dépens. 

— Le 14 juillet dernier, un journal publia l'article sui-
vant : 

« Il y a peu de jours un commerçant a été victime aux 

» Champs Elysées, d'actes d'une violence et d'une brnta-

» lité inouïes. Il se promenait le long du jardin du Palais-

» Bourbon ; une cavalcade dont taisaient partie MM. Pon-

• talba, Alf red Mosselmann et le fils du général Klein vint 

» à passer ; le promeneur se range contre une barrière, 

» mais pas assez vite ou assez loin sans doute au gré des 

» cavaliers ; car l 'un d'eux , en l'approchant, lui assène 

> sur la figure un coup de cravache qui lui met la tête 

> én sang ; il veut se précipiter à la bride du cheval de 

l'agreaseur; ce dernier le repousse à coups de talons de 

bottes et d éperons ; puis aidé par ses amis el les do-

mestiques qui suivaient à cheval, il jette par terre son 

adversaire. Des soldats et des passaus indignés vinrent 

heureusement au secours du piéton ; il se releva ; mais 

les cavaliers avaient piqué des deux. Plainte fut immé-

diatement portée chez le commis,aire de police; les 
Tribunaux sont aujourd'hui saisis. » 

Ainsi que cet article l'annonçait, le procès a eu lieu et 

Laurent, plaignant, avait assigné pour ce matin, de-M. 

chamure , MM. de Pontalba , Mosselmann 

a requis 

vant la 7 e 

ei Klein. 

Les prévenus ont fait défaut. 

M. Laurent a retracé les faits qui ont été exposés plus 

haut, il représente au Tribunal sa chemise, qui est tout 

ensanglantée, et sa montre, qui a ete brisée dans sa 

chute. Il ajoute que deux billets de 1000 fr. , dont il était 

porteur , sont tombés de sa poche dans la lutte , el qu'ils 

n'ont pas été retrouves , ce qu'il est , au reste , bien loin 
d'imputer aux prévenus. 

Les témoins entendus n'ont pas pu déposer sur l'ori-

gine de la querelle , et ont déclaré qu ils avaient vu les 

trois prévenus à la fois accabler M. Laurent de coups de 
pieds, d'éperons et de cravaches. 

M
e
 Liouville , dans l'intérêt de M. Laurent , 

5000 francs de dommages-intérêts. 

Le Tribunal , attendu que les faits imputés au sieur 

Klein n'étaient pas «uftisantmeM justifiés , t'a renvoyé de 

la plainte. M. Pontalba a été condamné à un mois de pri-

son et 200 francs d'amende , et M. Mosselmann à 200 fr. 

d'amende. Ils ont été en outre condamnés tous deux soli-

dairement en 5000 francs de dommages-intérêts , et le 

Tribunal a fixé à une année la durée de la contrainte par 
corps. 

— Deux Anglais, les sieurs John et Jack.se présentent 

chacun d'un tôté opposé à la barre du Tribunal de police 

correctionnelle ; ils sont accompagnes d'un nombre con-

fortable tle témoins, el les voilà tous s'expliquant à la fois 

dans l'idiôme national : il en résulte nécessairement une 

petite cacophonie qui dégénère en une confusion ul|
e 

qu'il est impossible de s'entendre. Le Tribunal, au reste 

qui n'est pas tenu de comprendre l'anglais, envoie cher-

cher un interprète; mais comme il ne s en trouve pas un 

auditeur bénévole se lève, et se propose pour truchement 

amateur. LeTribunai 1 agrée, lui fait prêter serinent ren-

voie tous les témoins dans leur chambre ordinaire, fait as-

seoir le sieur John sur le banc des prévenus, et donne la 

parole à Jack, plaignant, et qui s'est constitué partie ci-
vile. 



Il résulte de sa déposition fidèlement transmise par le- I 
dit truchement , que le sieur John s'est permis de tenir | 
des propos chez un autre Anglais, marchand de vin , sur 
le compte de la femme du plaignant à laquelle il impu-
tait le vol de plusieurs effets de prix, qui lui avaient été 
confiés par une comtesse anglaise, dont elle avait été 
la femme de chambre, à la charge par elle de les lui faire 
passer en Angleterre, dans des malles qui ont été expé-
diées à vide. De plus, le plaignant reproche au prévenu 
de l'avoir diffamé lui-même dans plusieurs cabarets, où 
il disait à qui voulait l'entendre qu'il le signalerait dans 
le Galignani, pour que personne n'ait plus jamais con-
fiance en son vin de Champagne. On introduit le premier 
témoin, Anglais, marchand de vin à Paris ; il dédaigne d'a-
voir recours au truchement et prétend s'expliquer en 
personne. 

M. le président, après lui avoir fait les questions d'u-
sage, l'exhorte à déposer le plus succinctement possible. 

Le témoin : Yes ; je ne dirai que la vrai : malles vides 
en Angleterre, malles pleines à Paris. 

M. le président : On peut être bref sans être aussi con-
cis : Expliquez-vous plus clairement. (On rit). 

Le témoin : Malles pleines à Paris, malles vides en An-
gleterre : John avoir dit à moi (Hilarité prolongée). Cela 
dit , le témoin va se rasseoir gravement. 

D'autres témoins un peu moins laconiques font des dé-
positions qui, à l'aide du truchement , viennent puissamment 
corroborer les reproches de diffamation articulés dans la 
plainte du sieur Jack, ci-dessus rapportée. 

M. le président fait demander au prévenu s'il convient 
avoir tenu les propos qu'on lui impute, et pour quel motif 
il voulait faire insérer le nom du plaignant dans le Galigna-
ni. Le sieur John fait répondre qu'il n'a pas été question du 
tout de malles pleines ni de malles vides : quant à l'inser-
tion dans le Galignani, il convient qu'il en avait eu l'idée 
pour se venger du sieur Jack, qui n'avait pas voulu payer 
son écot dans un petit dîner où il s'était consommé 45 fr. 
de Champagne ; mais au surplus, il avoue qu'au moment 
même où il avait manifesté ce désir de vengeance, il n'a-
vait pas lui-même les idées bien claires ni bien saines , 
obscurcies qu'elles étaient par un peu de grog, par un peu 
d'ale, et par un peu de porter. 

Le Tribunal a condamné le sieur John à 2o fr. d'amende 
et aux dépens pour tous dommages-intérêts envers la 
partie civile. 

— Un frais et blondin charretier vient d'un air tout 
penaud s'asseoir sur le banc de la police correctionnelle, 
il est prévenu d'avoir commis un outrage public à la pu-
deur ; l'auditoire espère un peu de scandale, et tous les 
yeux cherchent l'intéressante victime de l'incontinent 

charretier. 
Lois, se présente en clopinant, bésicles sur le nez et 

béquille à la main, une vénérable sexagénaire, matrone 
émerite qui s'est parée comme une châsse, pour produire 
son petit effet, mais qui n'eu paraît précisément que plus 

jaune et plus décrépite. 
» Jésus ! mon Dieu , dit-elle, c'est le monde retourné à 

présent : de mon temps les jeunes gens n'en voulaient 
qu'aux jeunesses ; au jour d'aujourd'hui tout est bon pour 
ces enragés. Si bien que je faisais de l'herbe pour mes 
lapins : passe celui-là, qui se dérange tout exprès de son 
chemin pour venir batifoier avec moi. Là, c'est-il pas le 
diable, voyons ! Alltz-donc , allez-donc avec vos pareilles, 
que je lui dis; je ne suis plus de saison l'ami.» Lui persiste; 
il me terrasse : je me débats , il me tient en respect sous 
son genou ; je veux crier, il me bâillonne : po&r lors à la 
grâce de Dieu î mais enfin j'étais sans défense , et c'est 
bien malgré moi qu'il a vu... Oh ! quelle abomination que 

la jeunesse d'à -présent! > 
Cela dit, la vieille retourne dopin dopant à sa place. 
Plusieurs témoins déposen( de la brutalité exercée par 

le prévenu coure cette pauvre sexagénaire. 
Un dernier témoin se présente. Il déclare qu'il aura 

soixante-dix ans vienne la saint Martin d'hiver. Cepen-
dant sou teint vif et bourgeonné témoigne assez du culte 
assidu qu'il rend encore a la bouteille ; ses petits yeux 

gris et enfoncés pétillent de malice , et sa bouche mo-
queuse ne manque certainement pas d'une expression de 
finesse toute particulière. Le barbon a dù être coq de vil-

lage dans son temps. 
M. le président, au témoin : Faites votre déposition. 
Le témoin, ricanant : Ça ne sera pas long; je n'ai rien 

vu. (On rit.) 
M. le président : Si vous n'avez rien vu , cette femme a 

pu vous raconter quelque chose de son aventure. 
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Le témoin : Oh ! oui , nous avons jasé ; c'est mènie moi 
qu'elle appelait à son secours ; mais je ne l'ai pas enten-

due. 
M. le président : Eh bien ! que vous a-t-elle raconté? \ 
Le témoin : Ce qu'elle m'a raconté?.... Après ça, moi 

je n'ai rien vu. (On rit.) 
M. le président : Encore un coup , sans avoir rien vu , 

vous savez quelque chose par ouï-dire? 
Le témoin : En effet , par ouï-dire. 
M. le président : Eh bien ? 
Le témoin, d'un air excessivement vainqueur : Eh bien! 

là, que voulez-vous qu'on fasse tête à tête avec une 
femme? Après ça, je n'ai rien vu. (Hilarité prolongée.) 
Comme il paraît évident que ce notable, aussi discret 
qu'impénétrable, ne veut pas en dire davantage, on le 
renvoie à sa place, et le Tribunal, sur les conclusions de 
M. l'avocat du Roi, condamne l'entreprenant charretier 
à cinq jours de prison., 

— Un soldat du 46e régiment de ligne comparaît 
devant le 1 er Conseil de guerre, sous la prévention de dé-
sertion. Sa figure est pâle, et fsa marche est pénible. Ce 
n'est ni la gravité du délit, ni la crainte du châtiment qui 
donnaient à Karp cette physionomie douloureuse. Les dé-

bats vont nous l'apprendre. 
M. le président , à l'accusé : Qui a pu vous déterminer 

à abandonner vos drapeaux, à quitter un régiment où il 
paraît que vous étiez bien noté, et où vous n'étiez pas 
malheureux? 

Karp, avec embarras ; C'est une sottise, c'est une bê-
tise, quoi..., c'est moi qui en souffre, et voilà. 

M. le président : H est nécessaire pour votre justifica-
tion que vous vous expliquiez , les juges qui sont ici pour 
vous juger doivent savoir ce que c'est que celle sottise, 
celte bêtise dont vous parlez. 

L'accusé Karp, après un gros soupir : Ah ! j'en souffre 
solidement de cette bêtise... Si vous saviez; mais vous 
devez savoir , je l'ai déjà conté à M. !e commandant-
rapporteur. 

M. le président : Les juges doivent le savoir par vous. 
L'accusé : Puisqu'il le faut, je vas le redire; ah ! j'en 

souffre solidement... (Encore un gros soupir doulou-
reux, puis il continue). Figurez vous que j'étais bien 
malheureux, mais malheureux à me périr, parce que 
j'étais amoureux d'une jeunesse dans le Morbihan, là ous-
que nous étions en garnison du côté de Vannes. .. Oh ! 
j'étais amoureux à ne pas y tenir, ça me minait le cœur 
comme qui dirait un ver rongeur, et puis je me sentais 
une chaleur, un feu brûlant qui me dévorait jusqu'à la 
moelle de mes os. Je ne savais que faire pour me guérir; 
quand je voyais c'te petite jeunesse passer dans les rues 
de Vanne-sj, j 'étais tout chose, je ne sais pas quoi comme 
j'étais... (On rit). Je me sentais, oh! je me sentais brû-
ler... et je n'osais pas lui parler, à c'te chère petite jeu-
nesse... Voilà qu'un jour, me sentant pris par ce feu ex-
traordinaire (c'était au mois de juin) , je m'en vas... Je 
m'en vas..., je ne sais où, je cours à travers champs et 
prairies ; mais plus je vas, plus je me sens brûler ; je ren-
contre une rivière, je m'y jette dedans et je nage en veux-
tu, en voilà pendant deux heures. (Longs éclats de rire 
dans toute la salle). Le feu qui me dévorait paraissait 
s'être éteint, mais en rentrant à Vannes, voilà que ça 
recommence de plus belle. Je perds patience. 

» Le lendemain , malgré moi , je passai devant la bouti-
que de c'te jolie petite jeunesse , qu'avec ses yeux noirs 
me fit une moue dont tout autre aurait eu peur , mais 
moi ça me fit l'effet contraire , et voilà que ce diable de 
feu me reprend , et m'anime au point de me donner la 
fièvre. (Hilarité générale.) J'étais dans un état, quoi!... 
que je ne saurais vous dire. Je courus encore les champs. 
Fatigué, je m'assis au pied d'un gros chêne ; je n'y tenais 
plus , j'en tirais la langue ; je me roulais sur l'herbe 
fraîche , rien n'y faisait. Dans ce débat contre moi , voilà 
mon rasoir qui s'échappe de ma poche. Eh bien!... eh 
bien !... » 

Ici nous sommes obligés d'abandonner le texte de la 
déclaration du prévenu. Il en résulte que dans son amou-
reux délire il aurait commis sur lui-même une demi-mu-
tilation , qui peut-être dans sa pensée l'aurait rendu im-
propre au service militaire. 

«Quand je fus rentré au quartier, reprend l'infortuné 
Karp, mes camarades connurent bientôt l'aventure. Il se 
mirent à me plaisanter grossièrement ; ils se moquaient 
de moi sans pitié. Dans le commencement j'en riais moi-
même, cependant ça finit par me fâcher ; comme c'était 

tous les jours de la même manière on'iU « 

pris le paru de m'en aller, „
e
 pouvant Sf̂ ien, '* 

leur brutale humiliation. suPPou
er
 ̂  <> 

M. le président : Il fallait vous confier a,,* ,
 Ul 

pas déserter. Vous avez été arrêté p
ar

 h « , 
L accusé : Pardon, mon colonel, i

e

 nd.arm et i, -, 
> j*- me srus -- ■ 

moi-même a la gendarmerie parce que fe JÏÏJ I'- • 
hdement de cette bêtise, que je voulais renS**8 si -
mais dans un autre corps. mrer au serv i: 

Padovani, sergent : Le soldat Karp était *o 

dres ; il avait les facultés intellectuelles vmSl œes ». 
cependant il faisait bien son devoir. Nous ne i\*nri8k. 
très surpris en apprenant la mutilation nui - mes ïï 
lui-même sur sa personne; beaucoup n'v em, -U °W* 
d autres y ajoutaient foi, mais tous le raill

a
i
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nagement. iaient sans
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Bioson, caporal : Karp m'a toujours paru
 nn

 / 
en a donne une grande preuve par l'onératin» « • '" E , 
le chêne du Morbihan : il était fou.

 P
 "

 fuite 

L'accusé se lève et dit avec vivacité • Voas vo 

je n'ai jamais été fou,
raa

i
s a

™ 

peut armer a tout le monde,
 n

'
e 

pez, jeune caporal; je n'ai jamais été fou mais 1 ,r
°

tt
' 

oui, c'est vrai, ça peut arriver à tout le'monoV ■ 

pas, Messieurs? mais pour le quart-d'heure o'* 8* 
qui souffre de celte grosse bêtise. Ah '

 a
h ? E 

il en s'asseyant. (Un rire barbare se faiten*tën& 
1 auditoire). CHQre du. 

Le Conseil, après quelques minutes de délibrW 
acquitté Karp de l'accusation de désertion étant?' 1 

qu'il serait renvoyé à son corps. 

— Ce n'était pas assez de deux suicides qui
 mi

,
m 

vanté avant-hier la capitale, comnis l'un par un népoi*! 
du Midi, qui aurait perdu des sommes considérables^ 
et l'autre par M. Gautier, fabricantdechaises rue de Cl 
quia éprouvé un grave préjudice par h pêne de tZ 
espagnoles. Ou a supposé qu'un jeune élève du coHeaî 
Bourbon s'était poignardé avec un canif, dans son ' 
sespoir de n'avoir pu obtenir un prix de version latine* 

M. Alexandre, proviseur du collège royal de Bourbon 
dément aujourd'hui ce dernier fait par une lettre adn* 
sée au Journal des Débats; maisvoici l'aventure très rédk 
qui a pu accréditer cette anecdote : 

Quelques jours avant le concours pour les prix
 w 

jeune écolier de cinquième avait laissé imprudemment CE 

avant de son pupitre un canif dont la laine débordai? 
table. Au moment où il entrait en classe, il s'assit m 
pétulance ; le pupitre ayant arrêté le manche du canif,;, 
lame entière pénétra dans la poitrine de cet enfant; b 

reusement.la direction étant oblique, la lame s'arrêta àilcm 
lignes du cœur. Le sang jaillit avec abondance, et cette 
circonstance même sauva la vie de l'élève, parce qu'il 
échappa ainsi à une hémorrhagie intérieure. 

Il n'y a pas de doute que c'est cet accident eniièrenre 
fortuit, que les cent voix de la renommée ont transforme 
en suicide. 

— Un jeune homme qui s'est dit officier en activiie. 
et même fils d'un illustre général, dinaît avec des amis, 
au restaurant des Frères-Provençaux , au Palai>Royal 
Tout-à-coup, un rassemblement deoàCOi) personnes 
placées sous les fenêtres, indiquait que quelque cho^ 
d'extraordinaire s'y passait. 

Bientôt l'officier provoque les passans du geste et de', 
voix, et prend même une posture peu convenable. Di 
officier de paix , de garde au théâtre , intervint ; son * 
torité fut méconnue par le jeune homme, quimitsâam 
dans une carafe , et la lança dans la foule. L'un des » 
rieux la ramassa et eut le bon esprit de dire : « Ce pjpw 
est bon pour allumer mon cigarre. » Le jeune militaire ■ 
irrité de cette réponse , ajouta : « C'est nous qui awjj 
jetté des verres et des bouteilles ; et celui qui n est p -
content, n'est qu'unj...-f , s'il ne prend pas m 
carte. » 

Ce jeune homme est descendu ensuite dans lejar*i 

a frappé tous ceux qui l'entouraient, et a reçu 
échange de nombreux coups de canne. Echauffe par-
vin , la garde et les surveillans avaient beaucoup M F*J 
à le contenir. Néanmoins, on parvint à le saisir ei 
conduire au poste. On annonça au comaianciam « 

était le fils du générai*". « Le nom n'y tait neo, 
pondu l'officier du poste; mettez le prévenu au nom,^ 
le commissaire de police a dresse procès-verbal 

faits. 

Le Rédacteur en chef, gérant 

SOCIÉTÉS C09ÏME51CI tULES . 

( Loi du 3i mars i833. ) 

Par acte sous seing privé, en date du vingt-neuf 

août mil huit cent trenle-quatre , enregistré par La-

bourey , 
Entre M"" ANGÉLIQUE - CATHERCXE BOUCHER, 

veuve de M. LÉONARD-DENIS PALLEG01X, distila-

teur, demeurant à Saint-Denis, porte Pontoise, n. 2; 

et M. CLÉMENT-FRANÇOIS DESMOUCEAUX , ancien 

négociant, demeurant à Paris, rue Ventadour, n. 9 , 

11 a été convenu que l'ouverture de la société for-

mée entre eux , par acte sous seing privé en date du 

dix-neuf juillet dernier, enregistré, qui avait été fixée 

au vingt juillet dernier , serait reportée au premier 

septembre prochain. 
C DESMOUCEATJX. 

ANNONCES JUSIOXa.XH.ES. 

ETUDE DE M" LAVOO &T , AVOUE, 

Rue du Gros-Chenet, 6. 

Adjudication définitive, en un ou plusieurs lots, le 

dimanche 7 septembre 1834', neuf heures du matin , 

en l'étude et par le ministère de Me Nttsse , notaire à 

Château-Thierry (Aisne) , 
De différent BIENS IMMEUBLES, tels que bâli-

mens, te rres labourables et'prés formant t37 articles, 

situés communes de Chartèves . Gland et Mont-St-
Père, arrondissement dudit Ohâteâtt-Thterry. 

l.esdits bicas dépendans de ta succession bénéfi-

ciaire de M. Lapcyrière fils en son vivant , receveur-

général des finances du département de la Seine. 

Ces immeubles seront vendus sur la mise à prix de 

63,360 fr. 48 c. , montant de l'estimation. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Place du Châtelet de Paria. 

Le mercredi 3 septembre i834, midi. 

Consistant en meubles eu acajou, flambeaux, pendule, glace, 

ustensiles de ménage, et autres objets. Au comptant, 

ie prix de F insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS UXV8B8. 

A VENDRE MEUBLEE OU NON MEUBLÉE. 

pie 

de Serart. 

24 arpens et demi en bois , prés, vignes, potagers , 

belle maison d'habitation , écuries, remises, pressoir, 

serre, pavillon et dépendances : pays giboyeux, pêche 

magnifique dans une grande étenaue de rivière dont 

on est propriétaire. On a barque , filets et tous les 

ustensiles de pèche-

Il y a trois roules, i" par Villentuve-Sl-Georges 
et Bruiioy ; 2° par Mongeron et la forêt de Senart ; 

3° par Boissy-Sl-Léger et Mandres. 

S'adresser à M" Audoln , avoué, rue Bourbon-Vil-

leneuve, 33 , à Paris ; et à M0 Cotclle, notaire, rue 

St-Deuis, 374. 

A CÉDER desuite. avec guindés facilités, ETUDE 

de notaire dans une ville de 5,000 urnes , départe-

ment de la Mayenne, 70 lieues de Paris, roule royale. 

S'adresser à M. Vannier, rue du Cadran, 7, à Paris. 

A CÉDER de suite, un des meilleurs ETABLISSE-

MENS LITHOGRAPHIQUES de Paris, encore sus-

ceplibled'augmentation, au centre des affaires. Il sera 

accorde des facilités pour traiter. 

S'adresser de 3 à 5 heures , à M. Charlier, homme 

de loi, rue de l'Arbre-Sec, n. 46. 

A VENDRE, 

Une CHARGE D'AGRÉÉ au Tribunal de commerce 

dans une des villes les plus commerçantes de France 

à proximité de Paris. Cette charge est susceptible de 
grande amélioration. 

S'adresser à M" DELAIR , avoué à la Cour rovale de 

Paris, rue de Lully, n. i, tous les matins avant' 9 heu-
res, et le soir de S a 7 heures. 

{Stttfatttal bc commerce 
DE PARIS. 

CLOTUUE 

HOTTOT, t..nnellier. SindiVat, 

JUSr- OLIVE, négociant. Clôture, _,,„«jg 

B DES AFFIRMAT^ 

Sociéié Hiotnma des mines et fonderies du 

CBEU7.o r et d, CHABEHTON , le 

CREPINE r. fabr. de p»i»plui«< , » 

MOR1ETTE , négociant , le , 

FAfilN jeune .t P, lui, loueur de «arros», 

t'A tU \ H 'rai ,çm), loueur de voiture., M 

POLI El', rfsl:ioraleur, le . j
B
 ,, 

GOTLOB LUDWiG, oit LOUIS, "^^gff 

pion. 

4 

UÉ€LARAliOîV m FA* 
du jeudi 28 août. ^j* 

ASSEMBLEES DE CI\ËANCIGft8 
du lundi i*r septembre. 

(Point de ocuvocatioDS.) 

du mardi 2 septembre 

LEFÈVRE , gr«v<ur. DéiiLcraLioD , 

V ALI.ET, fiitrfpr. aV taaçuiiuerié. Verificat, 

MAlftbSSE, thbi. de brome». Clotu», 

BAPAU1Y1E, nlgorUtit. id. 

Enregistré k Pari» , le 
Reçu un franc dix centima* 

Vu par le maire du 4' 
légalUnliou delaoignaturelmW 


